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MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE

ET DE L'ÉNERGIE


Participation du public – Synthèse des observations
Projet d’arrêté portant création d’une zone de protection de biotope sur le Domaine Public Maritime dans la Commune de Canet en Roussillon (département des Pyrénées-Orientales)
Soumis à participation du public du 6 au 27 octobre 2015 sur le site du Ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie
1°) 
Nombre total d'observations reçues
Trois avis ont été émis sur le projet d’arrêté susvisé qui a été soumis à la participation du public du 6 au 27 octobre 2015 sur le site du Ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie (www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr).
2°) 
Synthèse des observations émises
Les 3 contributions sont favorables ou doivent être lues comme réputées l’être.
Deux contributeurs font part de leur soutien sans réserve au projet d’arrêté. Ces contributeurs demandent toutefois des précisions sur les personnes qui seront chargées de faire respecter cet arrêté et sur les sanctions prévues pour les contrevenants. Il est rappelé que l’article 5 du projet d’arrêté prévoit que le Préfet du département des Pyrénées-Orientales sera chargé de l’exécution du présent arrêté. De plus, il est précisé à l’article 4 que les infractions aux dispositions du présent arrêté seront punies des peines prévues aux articles L415-3 et suivants et R215-1 du Code de l’environnement.

Un des contributeurs souligne la nécessité d’accompagner les interdictions d’accès par des outils informatifs. Il est rappelé que l’article 3 du projet d’arrêté prévoit la mise en place de panneaux d’information sur l’existence de l’arrêté de protection de biotope et sur ses dispositions pour la bonne compréhension du public.
Un des contributeurs propose d’étendre à l’année entière l’interdiction de la circulation de tout véhicule sur le site ainsi que l’introduction d’animaux. Il est rappelé que projet d’arrêté ne prévoit ses interdictions qu’entre le 1er avril et le 15 août car cette période correspond à la présence sur le site des espèces d’oiseaux visés par l’arrêté, ces oiseaux migrateurs étant absents en période hivernale.
